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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à l'article 4 de la loi sur le financement de la solidarité 
internationale, du 4 octobre 2001 (LFSI – D 1 06), le Conseil d'Etat présente 
au Grand Conseil un rapport annuel sur le thème de la solidarité 
internationale. 

 

1. Préambule 

L'année 2014 a été décrite par la coopération suisse comme la pire depuis 
la Seconde Guerre mondiale, du point de vue des déplacements de 
populations et des détresses humaines. En effet, les crises en Syrie, en Irak, 
au Soudan du Sud ou en République Centrafricaine ont mobilisé la 
communauté humanitaire. Il ne faut pas oublier non plus la propagation du 
virus Ebola en Afrique de l'Ouest, et ses conséquences sur le fonctionnement 
des systèmes de santé et l'accès aux soins dans les pays concernés. 

Dans ce contexte fragile, un nouveau cadre est actuellement discuté au 
sein des Nations Unies  pour définir l'agenda pour le développement post 
2015. La Suisse a pris position en faveur des trois dimensions du 
développement durable (économique, social et environnemental). Les 
moyens pour établir aujourd'hui un environnement international favorable 
exigent la participation de tous les acteurs et l'augmentation des sources de 
financement, tant publiques que privées. Si la contribution du canton de 
Genève à la solidarité internationale peut sembler modeste, elle reste 
néanmoins la plus importante de tous les cantons suisses. Elle reflète la 
volonté de Genève, de son esprit international et humanitaire,  à contribuer à 
un développement durable et solidaire.  
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Le département présidentiel a mandaté deux chercheurs de l'Université de 
Genève pour mener une étude sur les différents acteurs publics et parapublics 
travaillant dans le domaine de la solidarité internationale dans le canton. Les 
résultats, disponibles à la fin du premier semestre 2015, devraient permettre 
d'avoir une image précise des contributions genevoises et des critères 
d'attribution de chacun. Les résultats de l'étude permettront de donner plus de 
visibilité aux différentes approches des collectivités publiques et de montrer 
l'engagement solidaire du canton. 

 

2. Le budget de la solidarité internationale 

En 2014, le budget de la solidarité internationale s'élevait à 17 878 140 F, 
dont 17 058 000 F destinés à des subventions (annexe 1). Ce montant a 
permis de financer 76 nouveaux projets et de respecter l'engagement sur 
36 projets qui étaient en cours de réalisation début 2014. 

Le CICR a bénéficié de 4 500 000 F et la Fédération genevoise de 
coopération (FGC) a vu son budget diminuer de 3 000 000 F à 2 500 000 F. 

Un montant complémentaire de 1 368 648 F a été consacré aux loyers des 
missions des PMA (pays moins avancés) pour soutenir leur présence à 
Genève. 

 

3. Financements accordés par le canton de Genève en 2014 

Parallèlement au renouvellement de l'ensemble des commissions 
officielles de l'Etat, le règlement d’application de la loi sur le financement de 
la solidarité internationale a été revu par le Conseil d'Etat, avec la volonté de 
simplifier la composition de la commission consultative de la solidarité 
internationale (CCSI).  

Le règlement continue de donner le cadre pour l'attribution des 
financements et les critères d'acceptation des demandes. L’évaluation, 
l’approbation ou le refus des contributions égales ou inférieures à 60 000 F 
relèvent de la compétence du département présidentiel. Les projets qui 
requièrent un financement supérieur font l'objet d'un préavis de la CCSI avant 
d'être soumis au Conseil d'Etat. 

La liste des projets financés par le canton apparaît en annexe 2. 

50% des projets financés se réalisent en Afrique, continent qui continue  
d'être le principal bénéficiaire de l'aide cantonale, tant du fait de ses besoins, 
que par le rôle des diasporas et des coopérations décentralisées. 
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Par domaine d'intervention, 29% des projets sont des projets de droits 
humains et de promotion de la paix, domaine clé de la Genève internationale 
et humanitaire; 13% des projets ont trait à l'environnement, domaine 
prioritaire d'activités. 

 

3.1. Commission consultative de la solidarité internationale 

La CCSI a été renouvelée en 2014 et le nombre de ses membres réduit à 8 
(cf. annexe 3). La présidence de la CCSI est assurée par le département 
présidentiel. Le secrétariat de la commission est assuré par le bureau de la 
solidarité internationale. 

En 2014, la CCSI a tenu 5 séances et examiné  20 projets pour lesquels 
17 préavis favorables (85%) et 3 préavis défavorables ont été émis. Tous les 
préavis de la CCSI ont été validés par le Conseil d'Etat.  

 

3.2. Projets de moins de 60 000 F 

79 nouvelles demandes de financement ont été examinées par la 
commission consultative, qui a tenu 17 séances d'évaluation des projets. Un 
total de 45 projets (83%) a été accepté et 9 préavis négatifs ont été émis. Les 
préavis ont été validés par le département. 

Le bureau a également refusé 28 projets ne remplissant pas les critères 
d'admission de la solidarité internationale. 

 

3.3. Projets soutenus par domaine d'intervention 

Les projets soutenus par le canton de Genève sont régulièrement 
actualisés sur le site www.ge.ch/solidarite-internationale, de même que les 
informations relatives aux actions de solidarité internationale et aux 
événements publics. 

 

3.3.1. Projets environnementaux 

L'environnement a continué à être considéré comme un domaine 
d'intervention prioritaire. En 2014, 11 projets pour un montant de 975 989 F 
ont été attribués pour des actions de reforestation (au Togo, au Brésil et à 
Madagascar), pour la gestion de l'eau et la protection de ressources naturelles 
(en Amérique Centrale, au Togo et au Burundi). 

Le programme Fairconditionning vise à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre en améliorant l'efficacité énergétique des KWH produits dans la 
climatisation des bâtiments en Inde. 
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Au Niger, un projet de production agro-sylvo-pastorale, visant la défense 
et la restauration des sols, permet d'améliorer la sécurité alimentaire de 
22 villages de la région désertique de Tahoua. 

 

3.3.2. Projets de coopération au développement 

Dans le cadre de la coopération au développement, le canton a financé des 
projets dans les domaines de la santé, de l'éducation, du micro-crédit et de la 
lutte contre la pauvreté. 

Parmi eux, on peut retenir l'aide cantonale en faveur des maladies 
négligées, comme la maladie du sommeil en Afrique ou le paludisme en 
Guinée, ainsi que de la santé maternelle et de la promotion de l'allaitement au 
Burkina Faso, au Niger et au Gabon. 

Des projets de scolarisation en Ouganda ainsi que d'intégration des 
enfants en situation de handicap au Cambodge ont été réalisés grâce au fonds 
de la solidarité. La réhabilitation de bâtiments scolaires a permis d'améliorer 
les conditions d'enseignement au Togo, en Haïti et au Kenya.  

La formation professionnelle au Soudan du Sud ainsi que la formation 
d'interprètes au Kenya sont des activités subventionnées qui contribuent à 
améliorer l'accès à une formation favorisant l'insertion professionnelle des 
jeunes. 

 

3.3.3. Droits humains 

L'engagement de Genève se manifeste à travers le financement que le 
canton octroie à des projets portés par des associations genevoises, dans des 
contextes où les violations des droits humains sont toujours d'actualité. 

En 2014, un montant de 2 020 666 F a été consacré à la prise en charge 
des mineurs non accompagnés au Honduras, à la protection des défenseurs de 
droits de l'homme ainsi qu'au renforcement des capacités des magistrats en 
Afrique de l'Ouest et en Amérique Centrale, pour ne citer que quelques 
exemples. 

Le 25e anniversaire de la convention des droits de l'enfant en 2014 a été 
marqué par la participation du canton à plusieurs événements ainsi que par le 
soutien à l'association « Défense des Enfants International » pour son projet 
de promotion des droits de l'enfant au Soudan et au Yémen. 
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3.3.4. Aides aux études et à la formation 

Le fonds de la solidarité internationale attribue chaque année des aides 
aux études et à la formation destinées aux étudiants provenant principalement 
des pays les moins avancés afin qu'ils puissent compléter leur formation à 
Genève. Trois établissements universitaires genevois ont bénéficié d'un tel 
soutien pour un total de 340 400 F, concrètement le Centre d'enseignement et 
de recherche en action humanitaire (CERAH), l'Institut de hautes études 
internationales et du développement (IHEID) et l'Université de Genève. 

 

3.3.5. Coopération décentralisée 

En 2014, Genève a octroyé 648 550 F pour des projets portés par des 
institutions genevoises qui mettent leur savoir-faire au profit des partenaires 
du sud.  

Dans le cadre de sa collaboration avec les Hôpitaux universitaires de 
Genève, le fonds de la solidarité internationale a maintenu son soutien à 
l'école supérieure de soins infirmiers en Tanzanie, au projet d'e-learning en 
pharmacie hospitalière dans les pays d'Afrique francophone ainsi qu'au projet en 
santé mentale en Bosnie-Herzégovine. L'appui aux victimes de violences 
sexuelles au Rwanda et l'extension du réseau de télémédecine en Afrique de 
l'Ouest sont des activités rendues possibles grâce au fonds de la solidarité 
internationale et à la mise à disposition du personnel des HUG. 

 

3.3.6. Aide humanitaire 

Les conflits au Moyen Orient ont continué de provoquer d'importants 
déplacements de populations, internes ou dans les pays limitrophes. Le 
canton a voulu manifester sa solidarité avec les victimes, en soutenant des 
projets d'appui aux réfugiés en Jordanie et à Gaza.  

Les populations du Soudan du Sud et de la République centrafricaine ont 
reçu le soutien du canton via les actions de Handicap International et de 
Médecins sans Frontières. Un appui au projet de santé materno-infantile dans 
les régions du Nord Mali a été possible grâce au soutien du canton à la 
Fondation de Terre des Hommes. 

La lutte contre l'épidémie du virus Ebola au Liberia a également été 
soutenue à hauteur de 150 000 F. En 2014, le canton a financé 7 projets 
d'aide d'urgence et d'aide humanitaire pour un montant de 767 836 F. 
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3.3.7. Information et sensibilisation du public aux problématiques des 
pays en voie de développement 

Dans sa mission de sensibilisation et d'information du public, le canton a 
participé à la commémoration du 20e anniversaire du génocide rwandais, en 
participant à une table ronde avec la diaspora rwandaise et en soutenant 
l'exposition « Les hommes débout » présentée à la Place des Nations en avril 
2014. 

En novembre, le président du Conseil d'Etat a introduit la table ronde 
« L'aide au développement en Afghanistan : deux exemples de projets de 
solidarité internationale ». Plus de 150 personnes, parmi lesquelles beaucoup 
de jeunes étudiants, ont participé à la présentation de projets de 
développement dans les domaines de la santé et de l'éducation, et aux 
discussions sur les difficultés que traverse aujourd'hui l'Afghanistan. 

Le bureau de la solidarité internationale a initié également la diffusion 
d'une newsletter qui paraît 3 fois par année et qui donne des informations sur 
les projets soutenus et sur les événements en relation avec la solidarité 
internationale. 

Cette mission de sensibilisation se concrétise également par le soutien au 
Festival Black Movie, au Festival du Film et Forum International sur les 
Droits Humains (FIFDH) et au FIFOG (Festival International du Film 
Oriental) qui se tiennent chaque année au cœur de Genève, et qui dénoncent 
les atteintes à la dignité humaine et interpellent, par leur regard critique, nos 
sociétés. 

La sensibilisation des jeunes du canton de Genève est également une 
volonté du Conseil d'Etat. Le fonds de la solidarité internationale s'associe au 
fonds de jeunesse du DIP afin de soutenir les voyages solidaires des jeunes. 
En 2014, des élèves de Cayla solidaire, de l'ECG Henry-Dunant ainsi que du 
BUPP ont pu partir au Sénégal, au Kenya et aux Comores respectivement. 
Cela leur a permis de s'investir dans des projets de développement, de 
côtoyer d'autres cultures et d'être sensibilisés aux problématiques des pays 
moins avancés. 

  

3.3.8. Actions ou manifestations à Genève 

Le service ONG du CAGI, sous la supervision du service de la Genève 
internationale, en lien avec le bureau de la solidarité internationale, a instruit 
les dossiers concernant les actions ou manifestations sur territoire genevois 
s'inscrivant dans les domaines d'excellence de la Genève internationale 
(D 1 06.01, art. 3, al. 1, lettre d). 
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En 2014, 17 demandes ont été acceptées, 8 ont été retirées en cours 
d'instruction par les porteurs du projet et 3 ont reçu un refus formel.  

Le service de la Genève internationale a également assuré le suivi des 
contrats de prestations avec la Commission internationale de juristes (CIJ), le 
Centre de documentation, de recherche et d'information des peuples 
autochtones (DOCIP), le Centre international de formation à l’enseignement 
des droits de l'homme et de la paix (CIFEDHOP), le Centre Europe – Tiers 
Monde (CETIM) et le Centre d'accueil – Genève internationale (CAGI – 
Service d'accueil des délégués). 

Un total de 793 500 F a été octroyé pour des actions ou manifestations à 
Genève dans le cadre de la loi sur le financement de la solidarité 
internationale. 

 

4. Evaluations et suivis des projets  

En 2014, les associations ont fourni un total de 95 rapports opérationnels 
et financiers correspondant aux projets soutenus en 2012 et 2013. Ces projets, 
qui avaient obtenu un accord de financement avant 2014, ont fait l'objet d'un 
suivi de service. 

Conformément à la procédure en vigueur, les tranches financières  
annuelles ont été versées suite à la validation des rapports intermédiaires. Les 
rapports de 4 projets n'ont pas été approuvés, ce qui a conduit à la suspension 
des versements prévus en 2014. En outre, 109 543 F ont été remboursés suite 
aux soldes positifs de projets subventionnés en 2013. 

 

Mandat externe 

Un mandat externe a été donné au professeur Louis Loutan pour 
l'évaluation du programme de lutte contre la lèpre au Cambodge, financé par 
le canton à travers la Fondation CIOMAL. Ce projet a été approuvé par le 
Conseil d'Etat en date du 13 octobre 2010 pour un financement de 300 000 F 
(120 000 F en 2010, 100 000 F en 2011, 80 000 F en 2012).  

L'évaluation recommande de continuer à apporter un soutien financier à 
un programme de qualité, en donnant un appui plus spécifique aux aspects de 
sensibilisation et d'information au public sur la lèpre dans une perspective de 
prévention de la maladie. 
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Visites et évaluations conduites par le bureau 

Les Hôpitaux universitaires de Genève ont sollicité la présence de la 
directrice du bureau de la solidarité internationale pour l'inauguration de 
l'école d'infirmières de Mbozi, en Tanzanie, en juillet 2014. La visite a 
permis également de définir la collaboration interinstitutionnelle pour la 
deuxième phase du projet.  

En outre, deux collaboratrices du bureau sont parties au Rwanda en 
octobre 2014 pour visiter les projets suivants : 

 Fondation DiDé : scolarisation, formation et santé mentale pour les 
mineurs incarcérés dans la prison de Nyagatare / 330 000 F octroyés 
par le canton pour 2013-2015; 

 Association Handicap International : soutien aux enfants en 
situation de handicap victimes de violences sexuelles, district de 
Rutsiro / 281 000 F octroyés par le canton pour 2013-2015; 

 HUG : appui aux victimes de violences sexuelles, districts de 
Gisagara, Rihango, Muhanga / 361 700 F octroyés par le canton 
pour 2011-2013; 

 Association EIRENE : renforcement du processus de réconciliation 
et de promotion de l'harmonie familiale par la thérapie sociale, 
districts de Nyaruguru, Huye et Gisagara / 50 000 F octroyés par le 
canton pour 2013; 

 Association Francois-Xavier Bagnoud : Programme de 
développement communautaire dans le village de Muhima, Kigali / 
164 343 F octroyés par le canton pour 2008-2010. 
 

Des rapports de visite de ces projets sont disponibles et les résultats ont 
été discutés avec les associations concernées. 

 

5. Fédération genevoise de coopération 

L'année 2014 a été marquée par une activité intense au sein de la 
Fédération genevoise de coopération dans la perspective d'une évolution 
structurelle.  

A la suite de la coupe budgétaire décidée par le Grand Conseil en 2013, la 
FGC a entamé un processus de réflexion interne visant à clarifier son 
engagement politique, réaffirmer sa spécificité comme centre de compétence 
et acteur privilégié de la solidarité internationale dans le canton de Genève et 
regagner la confiance de l'Etat. 
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Tout au long de l'année, le Conseil, les commissions et les 5 groupes de 
travail constitués ont travaillé sur divers chantiers tels que la planification 
financière, le règlement d’admission, de démission et d'exclusion des 
membres et la décision sur la levée du moratoire, la question du 
cofinancement, la redéfinition de la présence publique et du périmètre 
politique de la FGC,  la nouvelle stratégie d'information et de 
communication. L'accent sur les projets et l'engagement des associations 
membres et la capitalisation d'expériences seront mis en avant. 

La conférence annuelle de la Fédération avec ses partenaires 
institutionnels s'est tenue le 16 juin 2014 à La Pastorale en présence du 
président du Conseil d'Etat. La conférence a permis un échange 
d'informations entre les différents partenaires et un renforcement de la 
communication avec les pouvoirs publics. 

 

6. Comité international de la Croix-Rouge 

Le CICR doit faire face aujourd'hui à un budget qui a triplé ces dernières 
années et qui n'est pas prêt de diminuer du fait de l'augmentation des besoins 
humanitaires à travers le monde. La contribution du canton de Genève 
octroyée au CICR pour son intervention dans les conflits oubliés a été de 
4 500 000 F annuels. Ce montant a servi à soutenir les actions du CICR en 
Ethiopie, en Géorgie, au Mali et en Colombie.  

 

7. Aide aux missions des pays les moins avancés (PMA) 

Par arrêté du Conseil d'Etat, l'Etat de Genève confirme sa volonté de 
soutenir la présence à Genève des missions diplomatiques des pays les moins 
avancés. Le montant, prélevé sur le fonds de la solidarité internationale, est 
versé par le département chargé de l'urbanisme aux bailleurs. 

En 2014, 40 des 48 pays reconnus comme PMA par l'ONU, ont bénéficié 
d'une subvention cantonale. Le montant maximum de cette contribution est 
fixé à 3 000 F par mois et par pays, soit 36 000 F par année par pays. En 
2014, cette participation financière a été de 1 358 815 F. 
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8. Les relations avec les différents partenaires 

 

8.1. Direction du développement et de la coopération (DDC)  

Le projet de santé mentale en Bosnie-Herzégovine, conduit depuis juin 
2010 par la DDC avec l'appui des cantons de Berne, Fribourg, Genève et du 
Jura, est arrivé à la fin de sa première phase le 30 juin 2014. Une nouvelle 
convention entre la DDC et les 4 cantons a été signée afin de poursuivre les 
efforts et actions déployés durant la phase I du projet. En conséquence, le 
partenariat avec les HUG, qui mettent notamment à disposition du projet un 
conseiller technique, a été renouvelé. 

Le canton de Genève a été sollicité par la DDC pour participer au comité 
de pilotage de l'étude qu'elle a mandatée sur l'engagement des cantons suisses 
dans la coopération.  

 

8.2. Communes genevoises 

La septième rencontre entre les représentants des communes genevoises 
et du canton de Genève chargés de la coopération au développement et de 
l'aide humanitaire s'est tenue le jeudi 25 septembre 2014 à Plan-les-Ouates. 
La séance a été ouverte par  MM. Thierry Durand, conseiller administratif de 
Plan-les-Ouates, et François Longchamp, président du Conseil d'Etat. Dix 
communes, en plus de la Ville de Genève, y étaient représentées.  

Le canton a présenté les termes de référence du mandat donné à deux 
chercheurs de l'Université de Genève pour conduire une analyse de la 
politique genevoise de solidarité internationale. Après discussion avec les  
représentants des communes, il a été décidé de créer un comité de pilotage 
pour permettre aux communes intéressées d'avoir un rôle actif dans le suivi 
de cette démarche. La Ville de Genève, les communes d'Onex et Plan-les-
Ouates, ainsi que la Fédération genevoise de coopération ont souhaité faire 
partie de ce comité. Les résultats de l'étude seront disponibles en 2015. 

 

9. Fonds de lutte contre la drogue 

Le fonds destiné à la lutte contre la drogue et la prévention de la 
toxicomanie est alimenté annuellement par une partie des sommes provenant 
de confiscations ou de dévolutions en rapport avec le trafic de stupéfiants.  La 
gestion de la moitié de ce fonds est confiée au département de tutelle de la 
solidarité internationale pour des projets de coopération au développement. 
L’autre moitié est attribuée  par le département chargé des questions de santé 
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à des projets d’organismes publics ou privés œuvrant dans le domaine des 
dépendances à Genève.  

Le montant du fonds drogue inscrit au budget 2014 de la solidarité 
internationale (540 000 F) a permis de soutenir 6 projets visant la prévention 
de la consommation de drogues et/ou la prise en charge d'enfants et de jeunes 
vulnérables, victimes d'abandon social, d'abandon scolaire ou d'exploitation 
sexuelle au Mexique, au Bénin, au Nicaragua et en Thaïlande, l'amélioration 
des conditions de vie de communautés déplacées dans des zones de 
narcotrafic en Colombie ou encore la protection de la forêt primaire et la lutte 
contre les plantations de coca au Pérou. 

 
10. Perspectives 

Depuis le début de la législature en cours, le bureau de la solidarité 
internationale et le service de la Genève internationale sont attachés au 
département présidentiel, ce qui permet de développer des synergies et 
d'augmenter la visibilité de nos actions. Néanmoins, le rapprochement entre 
la Genève locale et la Genève internationale reste encore un défi important à 
relever.  

Les discussions concernant l'application de la loi sur le financement de la 
solidarité internationale ne doivent pas se réduire à des discussions 
comptables ou simplement budgétaires sur la quantité attribuée ou sur la 
méthode de calcul du taux d'effort en faveur de la solidarité internationale. Le 
canton doit participer à la réflexion sur les priorités d'intervention et sur sa 
participation à la réalisation des objectifs du développement durable et 
l'éradication de la pauvreté.  

Dans cette perspective, les résultats de l'étude confiée à l'Université de 
Genève devraient également contribuer à identifier les potentielles 
complémentarités entre les approches des collectivités publiques cantonales.  

La DDC a également sollicité le canton pour son étude sur l'engagement 
des cantons suisses dans la coopération au développement. Cela permettra de 
positionner les cantons suisses par rapport à la Confédération sur les 
politiques de solidarité internationale.  

Dans ce contexte, le Conseil d'Etat confirme sa volonté de poursuivre son 
engagement en faveur de politiques de développement liées à la lutte contre 
les inégalités, la protection de l'environnement, l'aide humanitaire et le 
rayonnement de la Genève internationale.  
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Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
 
 
 
 
 
Annexes : 
1. Budget 2014 de la solidarité internationale 
2. Liste des projets soutenus en 2014 
3. Liste des membres de la CCSI 
4. Nombre de dossiers traités en 2014 
5. Répartition géographique des projets subventionnés 
6. Répartition par domaine d'intervention 
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Annexe 1 
 
 

Budget 2014 

 
 

Total SI 2014 Budget Comptes Commentaires 

 
01220401 
 
 
 
Subventions accordées: 
 
 FGC 

 
 CICR 

 
 Aide aux 

missions des pays 
les moins avancés 
(DU) 

 
 Aide aux pays en 

développement 
 
 
 
 
01220402 
 
Fonds de lutte contre la 
drogue  

 
17'878'140 

 
 
 

17'058'000 
 

3'000'000 
 

4'500'000 
 

1'548'000 
 
 
 
 

8'010'000 
 
 
 
 
 

         
 
       540'000 
 
 

 

 
 
 
 
 

16'106'860 
 

2'500'000 
 

4'500'000 
 

      1'368'778 
 
 
 
 

   7'738'082 

 
 

       390'000  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Contrat de prestations 
 
Selon convention 
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Annexe 2

Droits humains et promotion de la paix 2'020'666

Franciscans International 20'000
Manuel sur l'extrême pauvreté

Avocats sans frontières-Suisse, Cameroun, Sénégal 20'000
Défense LGBT et conférence internationale

Peace  Watch Switzerland, Guatemala 29'000
Protection des défenseurs DH menacés

ICBL-CMC, Mozambique 30'000
Conférence Maputo Mines antipersonnel

BICE, Côte d'Ivoire 30'000
Développement de la justice juvénile et des pratiques de réinsertion scolaire, professionnelle et familiale

Femmes artisans de paix, Burundi 45'000
Cercles de paix et développement

CCPR, Cambodge, Haïti 50'000
Appliquer le PDICP

FONDATION HIRONDELLE, République Centrafricaine 50'000
Soutien à la création d'une radio communautaire

ADH, Burkina Faso 55'000
Projet de renforcement des capacités des magistrats burkinabé

Fondation Martin Ennals, Suisse 55'000
Prix Martin Ennals 2014

TRIAL, Burundi 55'000
Soutien juridique victimes violations DH

InfoSud, Cambodge, Côte d'Ivoire 58'000
Formation de journalistes

Turpial, Colombie 58'982
Restitution des terres

DEFENSE DES ENFANTS INTERNATIONAL, Soudan, Yémen 60'000
Droits des enfants

HANDICAP INTERNATIONAL, Rwanda 97'672
Violences sexuelles et handicap

COMMISSION INTERNATIONALE DES JURISTES, Latam 100'000
Renforcement juridique DDHH

DÉPARTEMENT PRÉSIDENTIEL

SERVICE LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE - PROJETS SUBVENTIONNÉS 2014

1
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ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER), Serbie 100'000
Intégration sociale des roms

CODAP, Afrique de l'Ouest 110'000
Renforcement des jeunes défenseurs

HELVETAS, Sud  Soudan, Mali 123'200
Lutte contre l'excision

CASA ALIANZA, Honduras 143'490
Prise en charge de mineurs non accompagnés

NCCI, Irak 150'000
Coordination action humanitaire

APT, Asie 180'322
Prévention torture

Organisation Mondiale contre la torture (OMCT), Mondial 200'000
Protection des défenseurs DDHH

AG, Mondial 200'000
Convention genre

Éducation et Formation 740'489

SIDECOLE, Ouganda 20'000
Scolarisation et aide alimentaire pour des orphelins du sida

INZONE, Kenya 60'000
Formation des interprètes

FONDATION GOUTTE D'EAU, Cambodge 82'089
Prise en charge de personnes handicapées

KROUSAR THMEY, Cambodge 191'000
Intégration des enfants sourds/aveugles

ASSOCIATION SUISSE DES AMIS DE SŒUR EMMANUELLE (ASASE), Sud-Soudan 200'000
Soutien à un centre de formations professionnelles

Aides aux études et à la formation

CERG 22'000
Bourses d'études

CERAH, Genève 24'000
E-learning

HEC 41'400
Bourses d'études

IHEID 100'000
Bourses d'études LLM

CERAH, Genève 153'000
Convention bourses

2
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Environnement 975'989

MORIJA, Togo 20'000
Promotion de l'agroforesterie

IRHA, Burundi 45'000
Ecoles Bleues

GLOCAL, Madagascar 47'000
Création d'un agenda 21 communal

WATERLEX, Amérique centrale 55'000
Droit à l'eau

ECOFORMATION, Madagascar 59'400
Construction d'un centre forestier et reboisement un site d’ex-forêt primaire de 6'000 hectares

ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER), Niger 80'000
Sécurité alimentaire

SWISSCONTACT, Bolivie 100'000
Gestion des déchets

VM, Nicaragua 105'064
Gestion de l'eau et protection des ressources

VSF, Togo 115'000
Développement et protection de l'environnement

NORDESTA, Brésil 149'525
Corridor forestier

Noé21, Inde 200'000
Fairconditionning

 Aménagement du territoire / Développement communautaire 416'671

Assikloassi, Togo 20'000
Construction de classes Bedikpé

FONDS 1%, Kenya 20'600
Infrastructures du centre d'artisanat pour les femmes massaï

Go Sénégal, Sénégal 28'574
Construction de latrines à Ndock Saré

ONE ACTION, Cambodge 30'000
Alternatives économiques Mondulkiri

ASSOCIATION FRANÇOIS-XAVIER BAGNOUD, Burundi 30'000
Développement communautaire

ASDDG, Madagascar 37'497
Forage et adduction électro-solaire

LpH, Haïti 50'000
Construction d'un centre Ceprolu

3
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FONDATION DIGGER, Bosnie 200'000
Déminage

Santé 749'494

INSTITUT DE MEDECINE SOCIALE ET PREVENTIVE, Burkina Faso 14'828
Film documentaire sur la santé maternelle

PEU-LA, Tibet 100'000
Médecine Traditionelle

IBFAN, Afrique 128'000
Allaitement maternel

MEDECINS SANS FRONTIERES, Guinée 150'000
Lutte contre le paludisme

DRUGS FOR NEGLECTED DISEASES INITIATIVE, République Démocratique du Congo 166'666
Cliniques mobiles pour la maladie du sommeil

FONDATION GENEVOISE POUR LA FORMATION ET LA RECHERCHE MEDICALE, Mondiale 190'000
Formation

Culture / Sensibilisation 500'250

FESTIVAL DU FILM ET FORUM INTERNATIONAL SUR LES DROITS HUMAINS, Genève 3'500
Evénement "Des hommes debout" (soirée Rwanda)

FONDATION ST-GERVAIS 10'000
Mémoires Blessées 6ème édition

ST-GERVAIS le théâtre 15'000
Le Caire Genève :créer malgré tout

COMPAGNIE DES CRIS, Sénégal 15'000
Le Pont: poursuite d'une formation théâtrale

DANCE WITH ME, Cisjordanie, Israël 20'000
D'une rive à l'autre

COLLECTIF POUR LES HOMMES DEBOUT 30'000
Hommes debout

SIROCCO, FESTIVAL BLACK MOVIE, Genève 70'000
Soutien à l'édition 2014

FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM ORIENTAL DE GENEVE, Genève 80'000
Soutien à l'édition 2014

FESTIVAL DU FILM ET FORUM INTERNATIONAL SUR LES DROITS HUMAINS, Genève 100'000
Soutien à l'édition 2014

Classes solidaires

CAYLA SOLIDAIRE, Sénégal 40'000
Centre de transformation et commercialisation

4
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BUPP, Comores 56'750
Projet de classe solidaire Genève - Niambeni

SOLFERINO, Kenya 60'000
Partenariat Rafiki Kenya-Solferino

Coopération décentralisée 648'550

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS (DMCPRU), Bosnie et Herzégovine 30'000
Projet de santé mentale

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Afrique 50'000
Développement de la pharmacie hospitalière

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Rwanda 68'550
Appui aux victimes de violences sexuelles

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Afrique Ouest 120'000
RAFT

HETS, Haiti 180'000
Corps amputé-corps appareillé

IHEID, Afrique, Amérique latine 200'000
Master en développement DPP (politiques et pratiques du développement)

Aide humanitaire 767'836

FONDATION SURGIR, Jordanie 55'000
Aide aux réfugiés syrienne en Jordanie

CARITAS, Inde 58'000
Soutien post-urgence aux victimes du typhon

ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER), Gaza 60'000
Soutien aux victimes de la guerre

HANDICAP INTERNATIONAL, Sud-Soudan 144'836
Soutien aux victimes du conflit

FONDATION TERRE DES HOMMES, Mali 150'000
Santé materno-infantile

MEDECINS SANS FRONTIERES, Libéria 150'000
Lutte contre Ebola

MEDECINS SANS FRONTIERES, République Centrafricaine, Cameroun 150'000
Soutien aux populations déplacées

Total des projets acceptés par le service de la solidarité internationale 6'819'945

Manifestations à Genève impliquant des acteurs des pays en développement 793'500

APT 1'500
Réunion d'experts (1 participant Ouganda)

ADH 3'360
Comité d'experts personnes avec handicap
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APT 3'565
1er symposium J-J Gautier (4 participants)

RIDH 6'629
Formation journaliste Salvador

APT 8'136
Réunion de chercheurs prévention torture

Quaker (QUNO) 9'900
Soutien financier ponctuel consultation

DEI 9'988
Atelier de formation en plaidoyer

GIMUN 13'078
15ème éd.conférence annuelle GIMUN (4 participants)

FIAN International 14'200
Renforcer la société civile pour le respect des DH

BICE 14'870
Formation et plaidoyer - justice juvénile

FMANU 15'770
7 participants

Gmedia center 18'200
Media empowerment on Human rights

URG 22'655
Réunion DDHE

GDH 22'815
Cours et séminaires de Genève

NGO CSW Geneva 35'810
NGO Forum - Bejing+20 UN ECE Review

Geneva Health Forum 49'780
5ème édition du GHF

CENTRE EUROPE - TIERS MONDE 50'000
Soutien au centre de recherches

UPR Info 53'244
Examen périodique universel

Centre de Documentation, de Recherche et d'Information des Peuples Autochtones 60'000
Soutien au centre de documentation

CIFEDHOP 80'000
Formations d'enseignants en DDHH

COMMISSION INTERNATIONALE DE JURISTES 100'000
Centre international de défense des magistrats et avocats

6
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CAGI 200'000
Centre D'Accueil de la Genève Internationale

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fédération Genevoise de Coopération (FGC) 2'500'000
Aide aux missions des pays les moins avancés (PMA) 1'358'815
Convention entre l'Etat de Genève et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 4'500'000

Fonds de lutte contre la drogue 390'000

EIRENE, Nicaragua 23'000
La peinture murale: outil socio-éducatif pour les jeunes et adolescents de la côte atlantique 

up! International, Thaïlande 49'000
Soutien aux garçons et jeunes hommes consommateurs de drogues, victimes d'exploitation sexuelle
 ou engagés dans l'industrie du sexe 

NOUVELLE PLANÈTE, Pérou 50'000
Projet de protection de la forêt primaire et de lutte contre la plantation de coca par la titularisation 
des terres de communautés indigènes

CASA ALIANZA, Mexique 60'000
Prévention et intervention contre les addictions des enfants et adolescent(e)s victimes d'abandon social 

PROJETS PRESENTES PAR LA FGC

GENEVE TIERS-MONDE, Bénin 58'000
Prévention de la consommation des stupéfiants et l'abandon scolaire auprès des élèves des collèges et lycées 

TERRE DES HOMMES SUISSE, Colombie 150'000
Améliorer la sécurité alimentaire et la participation citoyenne active des enfants, des jeunes et des femmes

7
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